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Liberté ! De ce principe, déduire ce que doit être la société. Voici ce que fait ce livre. C’est le libéralisme, pensée centrale du monde moderne. On montre ce qu’il est, et comment il s’applique en tous domaines.
 
 

 
« Moins d’Etat » : mais combien ? Où ? Le libéralisme est beaucoup plus riche, précis, fondé qu’un slogan. C’est, de sa base très simple à ses conclusions très pratiques, la plus élaborée et utile des philosophies morales de la société.
 
 

 
La liberté impose les droits humains de base, le droit de chacun à tout le fruit de son travail, l’échange et le legs libres. Mais on en déduit aussi quels services publics, quel système politique — quelle vraie démocratie —, quels impôts et transferts sociaux (volontaires collectifs), quel partage des ressources de la nature, la réalisent au mieux. C’est le rôle du Contrat social libéral, entente unanime, permanente, mais implicite, entre citoyens.
 
 

 
Le libéralisme est alors comparé aux autres grandes éthiques politiques : l’ « exploitation » marxiste (qui l’attaque mais se définit comme lui), les autres Contrats sociaux classiques et modernes (très différents), la défense des plus faibles. Cette dernière est libérale dès qu’un minimum d’altruisme rehausse la société.
 
 

 
Or la liberté est aussi promue par la fraternité qui réconcilie celle des individus, par le respect des cultures, par l’épanouissement des connaissances et des sensibilités, des bonheurs et des consciences.



 


 


 
POLITIQUE D’AUJOURD’HUI
 
LE CONTRAT SOCIAL LIBÉRAL
 
Philosophie et pratique du libéralisme
 
SERGE-CHRISTOPHE KOLM
 
PRESSES UNIVERSITAIRES DE FRANCE

 


 


Sommaire

 


Couverture

Présentation

Page de titre


À propos de l’auteur

Note liminaire sur l’origine et la genèse de cette étude

PREMIÈRE PARTIE - La Justice comme liberté


1 - Le libéralisme contractuel


1 - ESSENCE ET IMPORTANCE

2 - NATURE

3 - RÉSUMÉ DE L’ARGUMENT : QU’EST-CE QUE LE LIBÉRALISME ?






2 - Les libéralismes et autres principes


1 - LES TROIS LIBÉRALISMES : LES NIVEAUX MARCHAND, ASSOCIATIF, CONTRACTUEL

2 - L’ETAT DES LIBÉRALISMES

3 - COMPARAISON AVEC LES PRINCIPES SOCIAUX RELIÉS

4 - LIBÉRAL, LIBERTARIEN, LIBERTAIRE






3 - La bonne société libérale


1 - LES GRANDS PRINCIPES PRATIQUES INTERMÉDIAIRES ET LES TROIS LIBÉRALISMES PAR DOMAINE : PRIVÉ, PUBLIC ET CULTUREL

2 - LE LIBÉRALISME PRIVÉ

3 - LE LIBÉRALISME PUBLIC

4 - LE LIBÉRALISME POLITIQUE

5 - L’ « ETAT » LIBÉRAL

6 - LE LIBÉRALISME CULTUREL

7 - LE LIBÉRALISME SPIRITUEL ET ALTRUISTE








DEUXIÈME PARTIE - La théorie du libéralisme


4 - Structure générale de la théorie libérale de la légitimité des droits


1 - SITUATION

2 - NATURE ET LOGIQUE DES DROITS

3 - LES STRUCTURES DE LA LÉGITIMITÉ HISTORIQUE

4 - TROIS PRÉFÉRENCES LIBÉRALES






5 - La liberté et le droit à soi-même


1 - LE PRINCIPE DE LA LIBERTÉ

2 - LE RESPECT DU DROIT DES AUTRES

3 - APPLICATIONS DU PRINCIPE

4 - L’ÉCHANGE

5 - LA SOUMISSION VOLONTAIRE

6 - L’ÉGALITÉ ÉQUIVALENTE A LA LIBERTÉ

7 - LE DROIT AUX FRUITS DE SON TRAVAIL






6 - La libre cession


1 - CESSIONS ET ÉCHANGES VOLONTAIRES

2 - L’INDÉTERMINATION DE L’ÉCHANGE VOLONTAIRE

3 - L’ALLOCATION DES RESSOURCES NATURELLES

4 - LA DÉTERMINATION ET LA LÉGITIMITÉ DE L’ENTENTE

5 - STRUCTURE DE LA LÉGITIMITÉ

6 - PROCESSUS LÉGITIMES D’ENTENTES

7 - DROITS A LA VÉRITÉ, DROIT DE MENTIR






7 - Les libres limites à la liberté


1 - L’ENGAGEMENT VOLONTAIRE

2 - LA QUESTION DES ENTENTES COMMERCIALES (ET SYNDICATS)






8 - L’Etat libéral : la légalité légitime

9 - Le Contrat social libéral

10 - La distribution des ressources naturelles


I - LE PROBLÈME ET SES SOLUTIONS

2 - LE « DROIT DU PREMIER OCCUPANT »

3 - LA LIBRE ENTENTE

4 - LE CONTRAT SOCIAL LIBÉRAL

5 - L’ENSEMBLE DES BÉNÉFICIAIRES

6 - COMPENSATIONS

7 - PARTAGE ÉGAL

8 - A CHACUN SELON SES BESOINS OU SES CAPACITÉS OU SON MÉRITE

9 - LA PUBLICISATION DES RESSOURCES NATURELLES

10 - LOCKE, NOZICK ET LA LOGIQUE

11 - THÉORIE DES COMPENSATIONS






11 - Imperfections, réparation prescription






TROISIÈME PARTIE - Applications pratiques : la bonne société libérale


12 - Conséquences des libertés individuelles et communes


1 - LES DROITS ET AU-DELÀ

2 - LES DENTS DU LOUP : LES GRANDS PRINCIPES ET ÉLABORATIONS INTERMÉDIAIRES






13 - Les droits humains et les libertés fondamentales

14 - Le libre échange, l’héritage


1 - LA LIBERTÉ D’ÉCHANGER DE CÉDER, DE LÉGUER


a/Le libre échange

b/Le droit au produit de son travail, conséquence de la liberté personnelle

c/La cessibilité des droits

d/Le don et le legs






2 - L’HÉRITAGE






15 - L’Economie publique


1 - ORDRE, EFFICACITÉ, ÉQUILIBRE

2 - « CONCERNEMENTS COLLECTIFS » ET « BIENS PUBLICS »

3 - EFFETS EXTERNES






16 - L’impôt libéral


1 - L’ESSENCE DE LA FISCALITÉ LIBÉRALE

2 - LES SEPT IMPÔTS LIBÉRAUX

3 - NATURE ET STRUCTURE DE LA FISCALITÉ LIBÉRALE

4 - LA CONTRAINTE PUBLIQUE LIBÉRALE






17 - Politique et pouvoir : l’Etat de devoir, la démocratie et l’isogorie


1 - STRUCTURE GÉNÉRALE DU PROBLÈME

2 - L’ETAT DE DEVOIR

3 - LA DÉMOCRATIE

4 - L’ISOGORIE






18 - Le maximum d’altruisme

19 - Transferts sociaux libéraux


1 - PHILOSOPHIE DE LA REDISTRIBUTION LIBÉRALE

2 - CAUSES ET MODALITÉS DES TRANSFERTS SOCIAUX LIBÉRAUX

3 - DONS

4 - ASSURANCES

5 - LES CONTRATS SOCIAUX

6 - LE DROIT SOCIAL

7 - LES ASSURANCES ENTRE LE COMMERCE ET LA MORALE

8 - LE FINANCEMENT

9 - LA CONTRAINTE PUBLIQUE

10 - LA FORME DES AIDES






20 - Droit des groupes et des cultures


1 - LES DROITS SOUS-INDIVIDUELS ET SUR-INDIVIDUELS

2 - SOCIÉTÉS ET CULTURES

3 - CULTURES ET MODERNISATION






21 - La libération par la connaissance, l’épanouissement humain


1 - L’ÉDUCATION LIBÉRATRICE

2 - CULTIVONS LES GRANDS HOMMES

3 - SE CONNAITRE ET SE FAIRE








QUATRIÈME PARTIE - Relations avec les ethiques sociales voisines : exploitation, Contrats sociaux, efficacité, égalité, Justice pratique


22 - Exploitation marxiste et droit libéral : les jumeaux ennemis


1 - L’ILLIBERTÉ PROLÉTARIENNE

2 - LA THÉORIE MARXIENNE DE L’EXPLOITATION

3 - VALEUR-TRAVAIL ET PRODUCTION PULSÉE

4 - UN COUP DE MAIN LIBÉRAL A KARL

5 - L’ACCUMULATION PRIMITIVE

6 - EN QUEL SENS LES PROLÉTAIRES SONT-ILS NON LIBRES ?

7 - MARX MORALISTE

8 - QUELQUE TEMPS AUPARAVANT : LA LÉGITIMATION LIBÉRALE DE L’ESCLAVAGE






23 - Le Contrat social libéral et les autres


1 - L’HISTOIRE DU CONTRAT SOCIAL

2 - LES CONTRATS SOCIAUX MODERNES

3 - LES TRAITS DES CONTRATS SOCIAUX

4 - CRITIQUE DES CONTRATS SOCIAUX NON LIBÉRAUX






24 - Justice et efficacité


1 - JUSTICE, LIBÉRALISME, EFFICACITÉ

2 - EFFICACITÉ ET UNANIMITÉ

3 - L’EFFICACITÉ DE LA JUSTICE SOCIALE LIBÉRALE

4 - MARCHÉS ET ECONOMIE PUBLIQUE

5 - L’UTILITARISME

6 - JUSTICES PERSONNALISTES ORDINALISTES






25 - Libres, égaux et fraternels


1 - LIBERTÉ, ÉGALITÉ, FRATERNITÉ

2 - LA JUSTICE COMME ÉGALITÉ

3 - L’ÉGALITÉ LIBÉRALE : LA JUSTICE COMME LIBERTÉ

4 - FONDAMENTALISME, LA JUSTICE COMME ÉGALITÉ, LA JUSTICE PRATIQUE

5 - LE DILEMME ENTRE LE LIBÉRALISME ET LA JUSTICE PRATIQUE, ET SES SOLUTIONS

6 - LA SOLUTION FRATERNELLE

7 - ASSURANCES IMPLICITES FONDAMENTALES ET CONTRAT SOCIAL MÉTA-LIBÉRAL ET FONDAMENTAL








CINQUIÈME PARTIE - La « Justice comme équité » : Rawls et la logique


26 - Interprétations opposées


1 - LA THÉORIE DE RAWLS ET SON SUCCÈS

2 - LA « THEORY OF JUSTICE » EST LE LIBÉRALISME

3 - LA « THEORY OF JUSTICE » EST LA JUSTICE PRATIQUE

4 - LE MODE DE CHOIX DANS L’INCERTAIN D’OÙ DÉCOULENT LES « PRINCIPES DE JUSTICE » DE RAWLS N’EST PAS ACCEPTABLE

5 - LA « THEORY OF JUSTICE » EST L’UTILITARISME

6 - L’HISTOIRE RÉCENTE DE LA PHILOSOPHIE POLITIQUE OU ÉTHIQUE SOCIALE






27 - Priorités


1 - L’IMPRÉCISION SOUS LA TECHNIQUE

2 - PRIORITÉS ET MAXIMALITÉ

3 - EGALITÉS

4 - SÉPARABILITÉ

5 - LES BIENS PRIMAIRES

6 - EFFICACITÉ, LEXICALITÉ ET LA CASCADE DES PRIORITÉS

7 - AMORTISSEMENT DES PRIORITÉS






28 - Contrat, personne, raison


1 - LE CONTRAT SOCIAL FONDAMENTAL

2 - L’INDIVIDUALISME

3 - LE SAUVETAGE DE LA « THEORY OF JUSTICE » PAR LA RATIONALITÉ LIMITÉE EN POSITION ORIGINELLE








Notes

Copyright d’origine
Achevé de numériser




 


 


 
[image: Illustration]
 
 
Serge-Christophe Kolm, économiste et philosophe, qui dirige le Centre d’Enseignement et de Recherche en Analyse socio-économique (ENPC), est directeur d’études à l’Ecole des Hautes Etudes en Sciences sociales.



 


 


Couverture : 
Nicolas de Staël : Sicile 
Huile sur toile, 1954 
Cliché Archives Françoise de Staël
© ADAGP

 
 
 
 


 


 
Note liminaire sur l’origine et la genèse de cette étude
 
La société de liberté, qu’est-ce que c’est ? Comment les hommes, en interaction et participant du social, peuvent-ils jouir de toute la liberté dont la nature les dote, magnifiée par celle, immense, que leur collaboration permet ? Quelles institutions l’assurent ? Quelle politique le réalise ?
 
Le libéralisme se veut la réponse à ces questions. On expose ici ce qu’il est, sa philosophie et sa théorie, et comment il s’applique aux grands problèmes de notre société. On montre en particulier ce que doit être et faire le secteur public (l’Etat) libéral.
 
Présentant cette réponse à la question « Qu’est-ce qui doit être fait dans la société ? », ce livre relève du domaine de l’ « Ethique sociale », auquel on donne d’ordinaire le nom de « Philosophie politique ». L’Economie politique a toujours été très proche de ce champ, et souvent les mêmes personnes contribuèrent aux deux, suivant en cela à la fois la logique des choses et une antique tradition. Surtout lorsque le sujet est le libéralisme. Locke, Hume, John Stuart Mill, Marx, Pareto, ne sont que quelques jalons illustres de cette symbiose, avant nos contemporains philosophes ou économistes dont certains seront discutés plus loin. Le développement de branches plus spécialisées de la pensée économique depuis quelques décennies n’a fait que multiplier cette interaction1, que prouve le spectaculaire renouveau actuel de la Philosophie politique.
 
Bien que, en science, seules importent les œuvres et non pas leur auteur ni leur genèse, peut-être éviterai-je des malentendus en rappelant que l’élaboration de ce travail s’est échelonnée sur une vingtaine d’années. Les « dons collectifs » sont une des théories de la Justice sociale proposées dans l’étude La production optimale de Justice sociale, présentée à la Conférence sur l’Economie publique 
de Biarritz en 1966. L’Economie publique, qui est un des fondements conceptuels des applications du Contrat social libéral, est l’objet des ouvrages L’Etat et le système des prix et Le service des masses, publiés en 1970 (tous deux aux Editions Dunod), et une première version en était exposée dans L’introduction à la théorie du rôle économique de l’Etat : les fondements de l’Economie publique, parue en 1964. La « Justice pratique » comme seul souci des moins bien lotis, et le concept de « préférences fondamentales » qui la fonde, sont l’objet de la troisième partie de l’étude d’éthique mathématique Justice et équité, parue en 1971 (aux Editions du CNRS) — et que John Rawls ne découvrit, semble-t-il, qu’en 1982. Les « effets externes » sont étudiés dans une série d’articles publiés dans des revues économiques dans les premières années 70 et constituant un livre sur l’Economie de l’environnement, prêt dès 1974 (mais non encore publié). La théorie libérale de la légitimité des droits, comme son parallèle à la théorie marxiste de l’exploitation, étaient écrits (mais non publiés) dès 1976. L’analyse de la démocratie, qui fonde une partie des applications présentées ici sur ce sujet, est l’objet du livre Les élections sont-elles la démocratie ? paru en 1977 (aux Editions du Cerf). Ce n’est cependant qu’en 1984 qu’il m’apparut que ces diverses questions et approches, dûment complétées, s’ajustaient merveilleusement, dans ce que j’ai appelé le « Contrat social libéral », pour répondre à la question de ce que doivent être les services et le secteur publics, la politique, l’Etat, selon l’éthique libérale.
 
*
 
Ce livre a été écrit au Centre d’Enseignement et de Recherches en analyse socio-économique de l’Ecole nationale des Ponts et Chaussées, et je remercie toutes les personnes qui, d’une façon ou d’une autre, m’ont permis de mener à bien ce travail. Je reste cependant seul responsable des idées présentées.

 
 


 


 
PREMIÈRE PARTIE
 
La Justice comme liberté
 
 
 




 


1
 
Le libéralisme contractuel
 
1 - ESSENCE ET IMPORTANCE
 
Qu’est-ce que le libéralisme ?
 
Ce livre répond à cette question.
 
Du principe de liberté personnelle, il déduit ce que doit être l’organisation de la société.
 
L’application pratique étant son but, il déduit de la liberté non seulement les droits humains et les libertés économiques, mais aussi ce que doivent être, selon l’éthique libérale, les services publics et le rôle de l’Etat, les impôts, le système politique, les aides et transferts sociaux (volontaires collectifs), l’enseignement, l’héritage, l’attribution des ressources naturelles, l’environnement, la réparation des injustices passées, la défense des cultures, le développement culturel des sociétés, le progrès de la générosité et de la solidarité volontaire, le bonheur et l’épanouissement personnels.
 
Il montre l’efficacité sociale de cette justice, et il la compare à d’autres : l’exploitation de l’homme par l’homme, l’égalité, le seul souci des plus pauvres, les « équités ».
 
L’une de ses découvertes est le Contrat social libéral, entente et échange unanimes entre des citoyens, qui ne peut pas se réaliser directement et donc requiert et doit guider la réalisation publique, politique et morale de la société.
 
La logique impose à tout libéralisme d’être ce libéralisme contractuel, le lecteur le constatera. Cela permet de cesser de se contenter du slogan sommaire « moins d’Etat » pour dire exactement quoi, combien, où, comment : on peut enfin montrer 
comment la liberté choisit son propre partage entre les libertés privées et les libertés collectives unanimes, et quels moyens, pensées et structures, publics et politiques réalisent au mieux ces dernières.
 
*
 
Qu’est-ce que le libéralisme ?
 
Nulle question n’est plus importante.
 
Tous nos problèmes pratiques tournent autour de ses sujets : libertés, droits, actions de l’Etat, impôts, etc.
 
« Je suis libre, j’y ai droit parce que je l’ai fait, gagné, reçu, pris le premier » sont des sentiments très profonds, universels et éternels, instincts animaux constitutifs des sociétés et personnes modernes.
 
Le libéralisme est le sujet et l’enjeu de nos combats politiques, de nos affrontements idéologiques, des heurts de nos éthiques et philosophies sociales, ici comme partout dans le monde, aujourd’hui comme depuis quelques siècles.
 
En cette fin du XXe siècle, le libéralisme est plus que jamais le pôle des discussions, débats et décisions. C’est LA question en politique, en économie, en droit, dans toute la vie sociale. Et dans tous les pays, en France comme en Chine, en Amérique comme en Europe de l’Ouest ou de l’Est.
 
Mais le libéralisme est aussi la pensée fondatrice du monde moderne en tous domaines : de la liberté de pensée naît la science, de la liberté d’échange l’économie industrielle, de la liberté de vie les droits de l’homme, de la liberté de participation la démocratie, de la liberté d’association les entreprises, les partis et les syndicats, de la liberté individuelle la transformation des familles, de la liberté morale celle des mœurs.
 
Toutes les positions politiques, sociales, morales de notre monde se définissent par rapport au libéralisme — ou plutôt à une idée qu’elles s’en font. C’est par exemple le cas des socialismes, du marxisme, des traditionalismes, et les nationalismes sont étroitement liés à cette question.
 
Pour toutes ces raisons, le libéralisme est la plus importante des pensées modernes.
 
 
Or le libéralisme est présenté par de nombreux textes intéressants, qui chacun apportent quelque chose, mais dont l’ensemble montrait le manque et le besoin — et aussi la possibilité — d’un exposé partant des principes fondamentaux et les menant rigoureusement à l’application, résolvant par là les questions essentielles qui restaient ouvertes, synthétisant ainsi simplement l’ensemble de cette pensée, en déduisant les traits cruciaux de la bonne société libérale, comparant objectivement et au fond cette éthique à ses concurrentes.
 
La logique et les faits façonnent cette présentation générale, précise et complète, fondée et appliquée, en une construction qui se trouve finalement être fort différente, on le constatera, des autres exposés — tous éminents ou intéressants — de la pensée libérale. Ses apports se regroupent en quatre rubriques.
 
L’un est la constatation de ce Contrat social libéral, conséquence logique nécessaire des postulats libéraux, qui montre ce que doivent être les services publics, la politique et l’Etat libéraux.
 
Par ailleurs, la première garantie de la liberté est la rigueur de la pensée à son sujet.
 
Ces deux traits, la rigueur de la construction qui montre, et force à adopter, les conséquences logiques, permettent aussi de définir cet exposé comme le libéralisme rationnel.
 
Le libéralisme sera de plus relié et comparé aux autres éthiques sociales, et il a avec elles toutes des rapports extraordinaires. L’exploitation marxiste, les diverses égalités et la considération exclusive des moins bien lotis, l’efficacité, les autres Contrats sociaux, les équités (dont Rawls), sont ainsi analysés.
 
Enfin, la « bonne société libérale » est déduite de l’application du principe aux divers grands problèmes sociaux notés plus haut.
 
*
 
De toute façon, pour choisir avec intelligence sur tous ces sujets, connaître la raison libérale est inévitable. Presque toutes les réponses possibles contiennent d’ailleurs du libéralisme en quelque degré. Et la solution libérale rationnelle, cohérente, 
réfléchie, logique, scientifique, diffère souvent des préjugés à ce sujet.
 
On a le droit de s’opposer au libéralisme, mais pas, moralement, de l’ignorer, ni, logiquement, en l’ignorant. Et on peut se dire libéral, mais pas sans savoir assez ce dont il s’agit. Or ce peut être différent de ce qu’on croit sans y avoir réfléchi. Plus passionnant d’ailleurs, plus riche, plus complet, plus précis, plus subtil, plus humain, et plus libéral aussi comme obéissant vraiment à la liberté, comme réalisant effectivement son principe.
 
Le libéralisme bien compris répond à mainte critique qu’on peut adresser à celui qui ne l’est pas. Par exemple en matière de solidarité, de culture, de vie collective. Et non pas en restreignant sa logique libérale comme pourrait le faire un « libéral honteux » trop peu informé, mais, au contraire, en l’accomplissant. Personne, dans le monde moderne, ne peut rejeter tout du libéralisme, surtout de celui-ci. Toute pensée sociale moderne complète doit être au moins en partie libérale.
 
Le libéralisme n’est pas une idéologie, un drapeau électoral pour prendre le pouvoir étatique, un flot verbal où miroitent les paillettes de quelques beaux mots indéfinis. C’est une théorie éthique fermement fondée, plus logique et rationnelle que toute autre, et dont les applications ne manquent pas de finesse.
 
Nous présentons ici cette théorie, objectivement, pour éclaircir le débat idéologique, moral, politique, scientifique, pour offrir à nos choix les solutions qu’on en déduit sur nos problèmes essentiels. Chacun jugera si cette éthique lui convient, et, sinon, ce qu’il veut à la place — et il fera alors face au défi de définir sa position avec autant d’élaboration. Il ne fera de toute façon que répéter ce que tout le monde fait depuis deux siècles puisque le libéralisme est, en notre ère, le socle sur lequel toutes les morales sociales se construisent, par adoption ou critique.

 
2 - NATURE
 
Le libéralisme est la conception du bien dans la société qui fonde la justice sur la liberté. Le résultat est la justice sociale 
libérale2. C’est une théorie du bien et du juste et non du bon : celui-ci est pour lui l’affaire personnelle des agents utilisant leurs libertés. Son premier souci est de définir où doit commencer la liberté de l’un qui arrête celle de l’autre. C’est donc d’abord une théorie de la position des interfaces entre les libertés des personnes. Ce qu’il juge est la répartition de la liberté sociale totale entre les acteurs.
 
La liberté des membres d’une société à l’égard de celle-ci est leurs droits. Ce sont donc les concepts de base du libéralisme. Ils peuvent être de toutes sortes : personnels, de propriété, civiques, politiques, créances, etc. L’approbation morale, dans cette conception, est la légitimité. L’entreprise conceptuelle de base du libéralisme est donc de construire la théorie libérale de la légitimité des droits.
 
Mais la liberté, pour cette éthique, est plus que ce sur quoi on juge la société : c’est aussi le critère même du jugement. Or le libéralisme pense qu’une des répartitions des droits respecte plus la liberté des personnes que les autres. L’idée est de faire découler toute la légitimité de la liberté personnelle conçue comme droit à soi-même. Pour cela, on ajoute à ce droit-ci un autre postulat éthique que l’on peut appeler la légitimation par l’origine : n’est légitime que le droit créé dans le respect des droits légitimes (cela exclut, du moins au premier 
degré, des légitimités fondées sur le besoin, le mérite, les capacités, l’égalité finale, etc.).
 
Chaque personne est alors dotée de ce que la tradition appelle les « droits naturels » : droits de l’homme, propriété de soi-même par chacun, droit à son travail et à ses fruits, droit à détenir d’autres droits, à en céder. Ce dernier droit implique celui à en recevoir, et ils entraînent ceux de donner et de recevoir en don et d’échanger (libre-échange). Les autres droits libéralement légitimes sont ceux qui résultent des usages antérieurs des libertés légitimes. Par exemple des droits de propriété résulteront de travail, échanges et legs. La théorie libérale des droits non naturels est donc une légitimation par le passé, causale, historique. En particulier la propriété libéralement légitime est l’enfant de deux parents : les droits naturels et l’histoire3. Le libéralisme ne se fonde donc pas seulement sur la liberté : il lui faut celle-ci et la durée (qui permet la causalité).
 
Echanger est céder ou abandonner des droits ou rendre des services à condition que d’autres fassent aussi des actes de ce type. Cela peut se faire à deux personnes mais aussi à davantage, même à un grand nombre, qui sont toujours volontaires et unanimes comme dans l’habituel échange à deux. Si cette entente collective directe est trop compliquée et ne se réalise pas à cause des coûts d’information, de transaction, de marchandages, etc., elle devient un Contrat social libéral, accord unanime implicite et latent entre personnes réelles, qu’il faut réaliser autrement au mieux. Cela se fait par d’autres processus sociaux : politique guidée par l’éthique ou cherchant le pouvoir, secteur et services publics, « Etat » bien que ceux qui existent soient rarement le juste niveau de cette action. Et selon ce qu’on peut savoir de ce que serait cet accord par le raisonnement 
philosophique, le calcul économique, et les approximations imparfaites de processus politiques.
 
En particulier les « biens publics » qui concernent ensemble un grand nombre d’agents difficilement excluables du bénéfice doivent être produits ainsi. Défense nationale, sécurité, hygiène, rues, environnement public, etc., en font plus ou moins partie. Des biens publics très particuliers, mais fort importants, sont les situations des personnes dans le besoin si plusieurs autres personnes s’en soucient (même fort peu chacune).
 
De cette constatation le libéralisme complet déduit ce que sont les impôts libéraux et les transferts sociaux libéraux — qui sont pour la plupart implicitement volontaires, nous le précisons. Il en obtient aussi les services publics libéraux, le secteur public libéral, le système politique libéral, et la théorie libérale de l’Etat, ou mieux, la théorie de l’Etat libéral : ce sont ceux qui suivent le plus près possible l’entente collective latente du Contrat social libéral.
 
Deux questions subsistent encore pour achever la construction de la théorie libérale.
 
D’une part il faut allouer les ressources naturelles, ni hommes ni faites par l’homme : terres, sous-sol, qualité de l’environnement, espace, mers, longueurs d’onde, etc. Nous montrerons les réponses, mais notons que, pour celles de ces ressources qui ne sont pas liées à d’autres droits des personnes, l’entente collective unanime du Contrat social libéral constitue le dernier mot.
 
Enfin, les viols passés de droits légitimes doivent être réparés dans leurs conséquences. Cela peut aller du menu larcin à des réparations des grandes spoliations ou asservissements de l’histoire dont furent victimes des peuples ou classes entiers.
 
 

 
 

 
 
Une pensée libérale, un libéralisme, est donc d’abord une théorie des justes frontières entre les libertés des personnes physiques et morales. S’il ne contient pas cela, s’il ne répond pas à cette question, il ne mérite pas ce nom, c’est une mignonnerie 
sans dents, un coursier sans pattes, un aigle sans bec ni serres, un livre sans lettres, peut-être un bouquet de rhétorique, sans doute une imposture.
 
Plus généralement, toute présentation du libéralisme, quelles que soient ses qualités littéraires, manque à son premier devoir si elle ne dit pas : 1) comment se définissent les libertés et droits légitimes des personnes et quelles sont leurs limites, 2) comment sont produits les biens publics décrits plus haut, 3) comment sont allouées les ressources naturelles. Faute de quoi elle risque d’être impuissante, ou erronée, voire seulement bonne à remuer des sentiments sans but ou mal dirigés, sinon à servir d’oripeaux idéologiques.
 
Or, jusqu’ici, laquelle fait tout cela ? Un grand nombre ne répond à aucune de ces questions. D’autres s’intéressent aux libertés et droits et aux ressources naturelles (sans pouvoir trancher sur celles-ci), mais ne touchent pas aux biens publics. Toutes sont beaucoup trop imprécises.
 
Prenons quelques exemples parmi les plus célèbres. Hayek ne touche à aucun de ces trois sujets4. Friedman ne parle qu’implicitement des droits, il se moque de l’allocation des ressources naturelles et il est totalement aveugle aux biens publics5. Nozick est meilleur que les autres sur les droits et les ressources naturelles, mais il ignore les biens publics à exclusion difficile en tant que tels, il ne peut de toute façon pas résoudre ces deux derniers problèmes parce qu’il n’a pas aperçu la raison du Contrat social libéral, et il manque gravement de rigueur6. Il se trouve que le génial Locke, il y a trois 
siècles, s’est intéressé aux droits personnels, très finement aux ressources naturelles, et qu’il suppose un Contrat social entre personnes dotées de leurs propriétés pour légitimer une autorité publique qui protégera celles-ci7 : il ne lui manque, outre tout de même beaucoup de précision, que de considérer que ce Contrat hypothétique a lieu en permanence et non une fois pour toutes, et de tirer les conclusions d’un tel Contrat social libéral pour les biens publics8, l’allocation des ressources naturelles, les transferts volontaires, l’organisation du politique, etc.
 
Donc, la théorie libérale de la légitimité des droits, la plus importante de toutes les théories d’éthique sociale, fortement ressentie et vécue par des milliards de personnes, n’était pas encore exposée de façon rationnelle, générale et complète. Et la raison du Contrat social libéral, qui montre ce que sont l’action publique, la politique et l’Etat qui respectent et réalisent le plus les libertés personnelles, n’était même pas découverte.

 
3 - RÉSUMÉ DE L’ARGUMENT : QU’EST-CE QUE LE LIBÉRALISME ?
 
Le libéralisme n’est pas « moins d’Etat », c’est plus de liberté. S’il faut moins d’Etat, ou plus, où, de combien, comment, si les budgets publics doivent être 48 % du revenu national, ou 10 % comme au début du siècle, ou le moins de 1 % qui suffirait pour la police et la magistrature, ou 0 %, ce n’est pas pour cette pensée un préjugé mais une conclusion. L’histoire nous enseigne à regarder avec suspicion un slogan politique prétendant abaisser l’Etat énoncé pour conquérir du pouvoir étatique. Le droit d’être libéral n’exonère pas du devoir de savoir assez ce que cela veut dire. Mais la pratique du libéralisme repose sur sa théorie.
 
 
Le libéralisme est le droit de chacun à disposer de lui-même, à n’être pas forcé. Comme « il est interdit d’interdire » est le libertarisme, le libéralisme est « il est interdit d’obliger ». Il n’est permis — c’est même obligé — d’interdire que les viols de libertés ou droits personnels. Chaque être humain est propriétaire de lui-même, de son travail et de ses fruits. Il peut céder ses services ou ses droits, accepter ceux d’autres, donc les échanger ou les donner, et se louer ou louer autrui, sans limite ni taxe.
 
En Libéralie, toute obligation est volontaire : elle résulte d’une promesse libre, d’un engagement, en particulier d’une entente ou d’un accord. Toute contrainte sociale stricte n’est qu’une clause d’un contrat.
 
Ayant le droit de céder leurs droits et services, les personnes ont celui de s’entendre sur des cessions mutuellement conditionnelles. Tant par échanges marchands ordinaires, que par groupes plus nombreux mais toujours volontaires. Par ces ententes unanimes à plus grand nombre, des personnes peuvent par exemple produire des « biens publics » qui les concernent ensemble en cotisant volontairement, restreindre certains de leurs actes en échange d’une restriction semblable de la part des autres et s’imposer de la sorte une réglementation, en particulier limiter ainsi leurs échanges deux à deux — c’est-à-dire les marchés — ou décider d’affecter une fraction de la valeur qui y est échangée à la production de biens publics, s’assurer mutuellement contre les malchances du destin.
 
Mais certaines de ces ententes, que tous les participants souhaitent et où ils ne feraient qu’utiliser leurs droits, ne peuvent pas se réaliser directement, surtout lorsqu’ils sont assez nombreux, à cause des difficultés à se rencontrer, à se transmettre propositions, offres et demandes, à marchander, à s’entendre, à s’imposer la réalisation de l’accord. Deux choses naissent alors : la politique et une morale publique.
 
Ces désirs unanimes légitimement satisfaisables suscitent, pour surmonter tant bien que mal leur frustration, des processus moins directs, moins parfaits, à plusieurs étapes, déléguant du pouvoir à des administrateurs, avec accords de tous 
pour prendre certaines décisions à moins que l’unanimité. A un certain niveau cela commence à s’appeler l’organisation publique et la politique. Et des hommes entreprenants s’offrent à réaliser ces désirs unanimes légitimes latents, courtiers du peuple, intermédiaires entre lui et lui-même, demandant aux gens le pouvoir de leur imposer ce qu’ils veulent tous, essayant pour cela de deviner ce consensus caché : ainsi naît l’utile politicien.
 
Mais la délégation de pouvoir et les processus imparfaits permettent l’abus de pouvoir, de la part des délégués, des majorités ou de minorités. Et cet usage illégitime de pouvoirs s’efforce d’abord d’étendre son champ. Trois choses seules peuvent le limiter : la concurrence des candidats, la révolte des administrés et la morale des dirigeants et administrateurs.
 
Car cette entente unanime latente suscite aussi le devoir qu’existe ce qu’elle aurait choisi. Des individus peuvent s’en saisir et se faire tâche de le réaliser : ainsi naissent l’homme politique (pas nécessairement « d’Etat ») libéral, et l’éthique du Service public comme service du Public.
 
Cette entente unanime latente permanente entre les personnes réelles munies de leurs droits libéralement légitimes, c’est le Contrat social libéral. Réaliser ses conclusions est la fonction de la Fonction publique, la raison d’être libérale des pouvoirs publics, le rôle de l’Etat libéral.
 
Ce dernier est donc un Etat de devoir : celui d’assurer l’usage de leurs droits que les citoyens veulent, par protection ou par action. Pour estimer ce que le Contrat social libéral commande, plusieurs sources de connaissances s’offrent : l’observation de ce que révèlent les processus politiques réels imparfaits, l’estimation sociale cultivée et réfléchie, le sens du consensus, les enquêtes et sondages faits et utilisés comme il convient, et le « calcul économique » public que la science de l’ « Economie publique » a développé depuis une vingtaine d’années avec justement pour critère l’unanimité des désirs individuels9.
 
 
Le Contrat social libéral indique la direction de la solution libérale pour tout problème d’organisation publique. Son critère est toujours l’unanimité qui se réaliserait, sur les bons ensembles de variables (par exemple les dépenses publiques doivent être associées aux impôts qui les payent), tenant compte des échanges de décisions et de transferts que les intéressés feraient entre eux. L’unanimité, notons-le, assure la protection absolue de toute minorité.
 
Ainsi les transferts sociaux libéraux sont volontaires, sauf ceux qui réparent des torts. Ils peuvent comprendre des assurances mutuelles implicites que le marché ne réalise pas (par exemple parce que leurs risques sont imprévus, comme une catastrophe naturelle majeure ou une crise économique). Et des dons lorsque le donateur ne connaît pas celui qui a besoin d’aide et surtout lorsqu’ils doivent être collectifs.
 
Ce dernier phénomène est essentiel. Car si, pour que quelqu’un dans le besoin reçoive un franc, il faut qu’un autre veuille lui donner un franc, cela ferait assez peu de transferts dans notre société. Par contre, bien des autres accepteraient de donner un millième de franc pour qu’il touche ce franc. Et s’ils sont plus de mille, le Contrat social libéral dit que cela doit se faire. C’est un contrat implicite entre les donateurs, dont chaque cession individuelle est une clause qui prend la forme d’un impôt. Chaque contribuable préfère cette situation où tous donnent à son absence, bien qu’il préférerait encore plus ne pas donner lui-même étant donné que les autres donnent : il proteste donc contre son impôt, bien que celui-ci soit volontaire.
 
Plus généralement, il y a sept impôts libéraux. C’est-à-dire sept causes libérales d’impôts légitimes qui peuvent être plus ou moins prélevés ensemble. Aux assurances implicites et dons collectifs s’ajoutent les financements des très importants biens publics — qui concernent de nombreuses personnes ensemble — de toutes natures, dont la logique sociale est celle que l’on vient de décrire. Aux transferts des réparations s’ajoute le remplacement de prix défaillants par impossibilité d’exclure ou de connaître (« effets externes »). Et une partie des ressources 
naturelles peut transiter par le secteur public sous forme d’impôt sur les rentes qu’elles produisent, comme le peut aussi la partie des héritages qui n’est pas vraiment un don volontaire. Le raisonnement montre les assiettes et taux de ces impôts. Il en résulte en particulier qu’ils doivent tous être plus ou moins progressifs, comme donc leur ensemble (chap. 16 infra).
 
Le système politique libéral est celui qui ne s’écarte pas plus du Contrat social libéral que ne le justifient les coûts d’information, de décision, de réalisation. A partir du système actuel, on voit clairement vers où il se trouve : des dirigeants plus savants ou moins puissants, une démocratie moins déléguée et plus civique, la privatisation de ce qui n’a pas de raison d’être public et un pouvoir de contrainte public obéissant à l’éthique plus qu’à l’argent électoral, l’achèvement et le renversement de la décentralisation par l’autonomie fédérative, des référendums d’initiative populaire choisissant ensemble l’action et la répartition de ses divers coûts par très large majorité, des mandats plus spécifiques et révocables (ou, sinon, plus courts), une représentation proportionnelle à des assemblées aux choix restreints à celui des concernements et biens publics à leur niveau, donc une désétatisation du choix politique et du service public, enfin une éducation à l’indépendance, au respect de l’autre, à la responsabilité, à la liberté.
 
On va donc exposer ici ce qu’est le libéralisme. Mais non prêcher pour ou contre, chanter ses louanges ou le dénigrer. Ceci n’est ni hymne, ni sermon, ni publicité, ni propagande, ni anecdotes, mais seulement compréhension par analyse et propositions pour application. Le Contrat social libéral est une partie inévitable du libéralisme, qui ne peut être que ce libéralisme contractuel. Or cela répond à la question « Quoi de public ? » dans la société, et en même temps ôte tout sujet à mainte dispute actuelle. Et on peut aussi ajouter ou incorporer au libéralisme d’autres valeurs que l’on souhaite, comme la personnalité des cultures au-delà de celle des individus, ou l’altruisme qui dissout la partie blessante de la question en faisant de votre liberté non plus l’obstacle à mon désir mais sa réalisation.
 
 
Soyez donc libéral si vous voulez, mais soyez-le avec logique et plénitude. Si vous partez d’une position opposée et si vous cherchez le bien, vous risquez d’arriver dans les mêmes parages. Et le libéralisme est sans doute la base conceptuelle de départ la plus opératoire, si on sait le concevoir. « Tout ce qui monte converge. » Et tout ce qui converge monte. Dieu, du chaos, sépara le ciel de la terre, non la gauche de la droite.
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Les libéralismes et autres principes
 
1 - LES TROIS LIBÉRALISMES : LES NIVEAUX MARCHAND, ASSOCIATIF, CONTRACTUEL
 
Une façon de voir l’erreur des théories libérales mentionnées plus haut est de constater que l’on doit distinguer trois libéralismes, que nous appellerons marchand, associatif et contractuel. Ils se caractérisent par leurs acceptations de trois choses, les marchés, les associations et le Contrat social libéral, chacun considérant l’une des trois et celles qui la précèdent mais non celles qui la suivent.
 
Les marchés sont les ententes entre agents deux à deux : c’est ce qui arrive d’ordinaire sur les marchés réels.
 
Mais les personnes peuvent aussi s’entendre à un plus grand nombre à la fois. C’est ce que nous appelons les « associations ». Ces ententes sont évidemment toujours supposées volontaires et unanimes (même si elles décident que certaines décisions spécifiques ultérieures peuvent être prises par choix collectif à moins que l’unanimité). Dès que l’association est plus qu’un club de rencontre ou une coordination, les personnes cèdent ou abandonnent de leurs droits ou rendent des services en échange de ce que les autres font aussi des actes appartenant à ces catégories.
 
Quand une telle association ne se réalise pas à cause de difficultés ou coûts de communication, information, marchandage, 
entente, vérification, établissement des contraintes du contrat, etc., elle reste à l’état fictif, hypothétique, latent : c’est un Contrat social libéral (ou si l’on veut une partie du Contrat social libéral global).
 
Les trois libéralismes se distinguent alors ainsi : le libéralisme marchand ne considère que les marchés. Le libéralisme associatif considère et admet les marchés et les associations. Le libéralisme contractuel considère et admet les trois modes, marchés, associations et Contrats sociaux libéraux. Les deux premiers libéralismes ne voient pas le Contrat social libéral, le marchand ne pense même pas aux associations.
 
Car les omissions par les libéralismes inférieurs ne sont pas volontaires : simplement les auteurs n’ont pas pensé au Contrat social libéral, et ils oublient souvent même tout simplement les associations.
 
Or des personnes, constituant une association, peuvent s’entendre — toujours par accord volontaire et unanime — pour restreindre ou affecter les accords deux par deux entre elles (ou entre un nombre plus élevé de membres), en limitant ces échanges, ou en prélevant un impôt sur la valeur de la transaction, et cela peut même aller jusqu’à les interdire. Les raisons possibles en sont multiples. Par exemple certains de ces accords deux à deux (ou autres) ont sur des membres qui n’en sont pas partie des effets qu’ils n’aiment pas (les causes peuvent en être variées, comme des effets sur l’environnement, ou des effets passant par l’intermédiaire d’autres marchés et jouant par exemple sur les prix, etc.). Ou encore ces impôts servent à financer des « biens publics » dont profitent tous les membres de l’association. Ainsi les marchés peuvent être limités ou taxés de façon libéralement légitime.
 
Et le Contrat social libéral peut conduire au même résultat bien que son entente soit alors seulement fictive et latente.
 
Comme exemple, parmi les auteurs libéraux célèbres, Nozick et Friedman sont des libéraux marchands — même les associations leur ont échappé —, tandis que Buchanan et 
Tullock sont des libéraux associatifs10 (ils suggèrent qu’un gouvernement peut résulter d’une association, mais, bien sûr, la taille de nos Etats rend cela impossible et seul un Contrat social libéral qu’ils n’ont pas vu peut s’en charger). Aucun n’a encore vu le Contrat social libéral. Hayek est avant tout un libéral extrémiste dans l’expression et ambigu quant au fond11.

 
2 - L’ETAT DES LIBÉRALISMES
 
Il n’y a pas d’Etat dans une société libérale contractuelle. Tout ce qu’on peut appeler ainsi, si l’on veut, est l’ensemble des services publics. Car il y a des services publics. En particulier, les membres d’une nation — entité culturelle, peut-être linguistique, ethnique, etc. — peuvent vouloir se doter d’un service public particulier chargé de les représenter, de s’occuper de ce qu’ils ont en commun, etc.
 
Un Etat transcendant, ou bras séculier d’une nation transcendante, n’est guère dans la pensée des libéraux les plus 
individualistes. Mais c’est évidemment très compatible avec un grand marché libre, beaucoup de « laissez-faire » dans la vie économique, un budget public réduit par rapport au revenu national. Les Etats européens d’avant la guerre de 1914 n’absorbaient dans leurs budgets qu’environ 10 % du revenu national (au lieu de jusqu’à près de la moitié de nos jours), et encore la très grande partie en était-elle consacrée à l’armée.
 
Les libéralismes, en général, se manifestent d’abord, de nos jours, comme anti-étatiques. Mais leurs positions à cet égard sont très différentes les unes des autres, et, à part celle du libéralisme contractuel, elles sont illogiques, pour des raisons différentes dans chaque cas.
 
Semblant les plus cohérents, les libertariens (Rothbard par exemple12) ne veulent pas du tout d’Etat ni de secteur public. Ce sont les ultra-libéraux dans le sens du « moins d’Etat », tandis que le libéralisme contractuel est l’ultra-libéralisme dans le sens du « plus de liberté ». Appelons leur position l’ « Etat-zéro ». En particulier, la police et l’armée peuvent, d’après eux, être le fait d’entreprises privées dont on achèterait les services de protection, et qui pourraient se concurrencer pour les offrir. Ce que ces libertariens ne voient pas est pourtant bien évident. C’est qu’une entreprise privée, donc dont le but est le profit (ou la part de marché, ou la croissance), et dont le moyen est la force, ne peut pas respecter le droit quel qu’il soit, et même ne doit pas le faire selon sa logique privée. Dans ce cas ou bien la force devient un monopole sur une région qu’elle soumet à son racket, ou bien il y a concurrence entre des « entreprises » rivales utilisant leur moyen qui est la force, c’est-à-dire que c’est l’état de guerre. Des libertariens, inspirés par Laffer, ajouteraient sans doute que les prélèvements d’un tel racket — qu’on les appelle rançons ou impôts — seraient plus faibles que les ponctions fiscales des Etats actuels puisque ceux-ci sont sensés imposer des taux d’impôts si élevés qu’ils découragent la production 
au point d’abaisser finalement aussi leurs ressources fiscales : ce monopole privé cherchant son profit aurait au moins l’intelligence de son intérêt et ne ferait pas cela. Les taux d’impôt n’en sont cependant en fait pas là. Surtout, il est impossible de défendre en aucune manière que les actions, c’est-à-dire les exactions, de ces forces privées, seraient de quelque façon optimales. C’est-à-dire que le droit ne peut être maintenu que par des motivations et des moyens relevant non du profit mais de l’éthique et de la politique.
 
L’intuition de ce résultat est ce qui guide la deuxième famille libérale par ordre d’ « étatisme » croissant. Celle-ci veut un Etat réduit à la police et à l’armée (ajoutons-y la magistrature). C’est ce que l’on peut appeler l’Etat-vigile (on a aussi dit « veilleur de nuit »), et c’est aussi ce qui est entendu par Etat minimal. Cette idée est assez classique, et c’est celle qu’a réexposée récemment un Nozick. En volume, la police et la justice ne consomment pas plus de 1 % du revenu national dans nos pays. Quant à l’armée, son importance est évidemment très variable selon le pays et sa situation historique. Ce qui manque à cette école — et c’est aussi un défaut de la précédente —, c’est de n’avoir pas vu la logique du Contrat social libéral.
 
Le libéralisme contractuel, par contre, comprend pleinement cela. Il n’a cependant pas a priori d’Etat, mais seulement des services publics constituant un secteur public, et dont on peut appeler l’ensemble Etat si l’on veut. Comme le problème est la justification et l’action de chaque service spécifique, il n’y a pas grand sens à indiquer a priori une taille de ce secteur. Nous montrons ici les principes de ces estimations et réalisations spécifiques, et le volume global n’est que le résultat de cette application générale. De plus, il y a dans cette conception bien des cas intermédiaires entre le public et le privé, pour commencer tout le secteur associatif auquel ce régime laisse prendre son plein développement, ce qui tend à rendre floues les marges d’une compatibilité dichotomique brutale. Enfin, tout chiffre de volume du secteur ou du budget public, pour être comparable à d’autres, doit préciser, outre la taille 
de la défense nationale variable pour d’autres raisons, si l’on inclut les assurances sociales qui peuvent être privées (maladies, pensions, etc.), l’enseignement, etc.
 
Au-delà, on sort certainement des libéralismes. Ainsi l’Etat social-démocrate utilise entre 35 et 60 % du revenu national. A l’extrême, un « Etat maximal » occupe 70 à 90 % du revenu national, comme dans les pays de l’Est, mais le problème devient alors celui des règles de gestion et de décision, des degrés d’autonomie, des entreprises dont l’Etat est propriétaire. Tout au bout, un « tout-Etat » sans aucune initiative privée est certainement gaspilleur à l’extrême, et, d’ailleurs, l’ « économie souterraine » et les marchés noirs l’empêcheraient certainement de fait même si les statistiques montraient officiellement cette situation.
 
Le tableau suivant résume cette discussion.
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3 - COMPARAISON AVEC LES PRINCIPES SOCIAUX RELIÉS
 
Le libéralisme entretient évidemment d’étroits rapports avec toutes les éthiques sociales modernes. Les deux dernières parties de cet ouvrage sont consacrées à ces comparaisons. L’exploitation marxiste, les contrats sociaux, l’utilité, l’efficacité, l’égalité et la « Justice comme équité » de John Rawls sont ainsi analysés.
 
Ces comparaisons sont extrêmement importantes pour notre monde. Elles y définissent ce qui est juste, ce que l’on doit faire, et pourquoi et en quels sens les gens s’opposent à ce sujet — ce qui les mène au crime en bonne conscience.
 
Mais surtout elles révèlent cette situation extraordinaire que des pensées s’opposent totalement en appliquant les mêmes principes aux mêmes faits. Au nom de la liberté l’exploitation marxiste condamne le capitalisme dont le libéralisme marchand est l’apologie. De contrats sociaux on peut déduire la monarchie absolue comme le fait Hobbes, la propriété et l’Etat limité à sa protection comme le propose Locke, la démocratie directe communautaire comme le montre Rousseau ou l’Economie publique et la démocratie maximale réaliste que l’on expose ici. La liberté peut être vue comme s’opposant à l’égalité ou comme la réalisant. Et Rawls peut être interprété comme tout et comme le contraire de tout.
 
La théorie de l’exploitation est le cœur du marxisme. Elle est construite explicitement contre la pensée libérale classique de la légitimité des droits. Marx définit même son œuvre comme la « critique » de celle-ci (appelée à tort « économie politique »). Ce sont les deux grandes idéologies essentielles du monde moderne, et leur opposition est la pensée et la bonne conscience derrière les principaux conflits politiques ou militaires, en vrai ou en menace, de notre temps. L’exploitation condamne ce que ce libéralisme légitimise : le système capitaliste. Or son anathème se réclame tout autant de la liberté. Mieux, ces deux éthiques ennemies se définissent par le même slogan : le droit de chacun aux fruits de son travail. 
Leur comparaison pose donc un problème à la fois essentiel et subtil. L’analyse montre que Marx s’est laissé prendre à un piège tendu par la théorie de la valeur-travail, qui l’a conduit à une conception erronée. Et le reste de la pensée de cet auteur sur l’économie ne permet pas non plus de bien fonder une théorie de l’exploitation sur l’illiberté des prolétaires, comme il le souhaite (cf. chap. 22 infra). Certes, des intuitions éthiques importantes subsistent dans sa condamnation — car c’en est une — mais elles exigent de tout autres formulations13.
 
La pensée du Contrat social, qui fut aux XVIIe et XVIIIe siècles la presque totalité de la philosophie politique de l’Occident, au moment crucial de gestation de la modernité, a pratiquement disparu pendant deux siècles pour renaître maintenant. Si les auteurs en ont tiré des conclusions si diverses et opposées, c’est bien sûr que leurs Contrats sociaux présentent des différences. Mais celles-ci peuvent paraître à première vue minimes. Nous comparerons les divers Contrats sociaux selon les différents traits qui peuvent les distinguer, en montrant sur chacun la place particulière du Contrat social libéral (chap. 23 infra).
 
Un idéal d’égalité semble être l’antinomie de l’éthique libérale. Celle-ci, cependant, est l’égale disposition de soi-même par chacun. Mais l’égalitarisme s’attache en général à des variables plus finales. Il ne peut alors éviter d’aller au bout et de réussir à définir quelque chose comme l’égalité des bonheurs. Le problème d’un tel concept n’est pas tant sa définition théorique ; c’est que le réaliser puisse être impossible ou impliquer des gaspillages (au sens que des états inégaux préférés par tout le monde sont possibles). Mais la raison moralement légitime de vouloir l’égalité est que ceux qui ont moins aient davantage. Dans la « Justice pratique »14, les plus 
malheureux sont le plus heureux possible. Ce principe et le libéralisme peuvent se synthétiser de diverses façons : par exemple par le libéralisme avec un revenu minimal, ou, au contraire, par la Justice pratique avec la garantie de libertés, ou encore par un Contrat social plus « fondamental » (chap. 25 infra). Ce qu’il y a d’éthiquement acceptable dans l’idée d’égalité peut être concilié avec la liberté si assez d’altruisme ou de fraternité existe dans la société.
 
On montre aussi l’efficacité sociale du système libéral, et ses relations avec les « utilitarismes » (chap. 24).
 
La dernière partie de cet ouvrage est consacrée à la « Théorie de la Justice » de John Rawls15. C’est l’œuvre de philosophie politique la plus discutée et célèbre de notre siècle. Elle est pourtant bourrée d’illogismes, d’imprécisions, d’ambiguïtés, de contradictions, de positions intenables. Sa discussion soulève cependant bien des questions très intéressantes, qui se relient à plusieurs des aspects les plus importants de la théorie présentée ici.

 
4 - LIBÉRAL, LIBERTARIEN, LIBERTAIRE
 
Rawls n’est qu’un des développements qui ont remis en intense activité la philosophie politique de la liberté depuis les années 70. Le mouvement le plus strident dans ce domaine fut, aux Etats-Unis, celui des libertariens, nés à la fois du libéralisme économique et des contestations étudiantes des dernières années 60 dont ils étaient issus tout en s’opposant aux gauches à visions étatistes. Nozick s’inspira d’eux pour contrer Rawls. En France, l’expérience d’un gouvernement « de gauche » au début des années 80 eut, parmi ses conséquences, le développement d’un discours libéral auquel certains accolèrent le vieux terme de libertaire pour lui donner du neuf, du chic, de la jeunesse, de l’extrémisme ou de la fidélité à la gauche. Mais la tradition anarchiste qui s’appelle 
depuis longtemps libertaire est évidemment bien autre chose. On devrait peut-être négliger ces fluctuations de la mode des idées, mais deux faits déconseillent de le faire. D’une part, dans ce domaine mou de l’homme, ce qui semble une mode peut facilement occuper le terrain, y rester, et avoir une extraordinaire importance à terme. D’autre part, le drapeau que toutes ces mains agitent en désordre est celui de la liberté : on ne peut s’en désintéresser. Il faut donc d’abord savoir de quoi on parle, mettre au clair, dénouer les fils de cet écheveau conceptuel embrouillé dont les nœuds peuvent facilement étouffer la pensée d’une société sur son destin et par là sa vie elle-même.
 
Le premier défaut d’un libéralisme est de ne pas préciser assez où sont les limites entre les libertés des personnes. Pour y être tombés, et à cause de leur prétention à représenter la liberté la plus radicale, comme en raison du nom qu’ils se donnèrent, les « libertariens » sont à l’origine d’une confusion assez extraordinaire puisqu’elle tend à faire prendre l’ultra-droite pour l’ultra-gauche, en un sens.
 
Les libertariens sont les libéraux les plus extrémistes dans l’anti-étatisme et l’anti-secteur public. Ils définissent la liberté exclusivement comme l’opposition à la contrainte publique, sans voir d’une part qu’il existe bien d’autres contraintes d’origine sociale, et d’autre part qu’une contrainte publique sur une personne peut fort bien n’être qu’un engagement antérieur de celle-ci. Ils ne sont pas d’ailleurs très explicites quant à la théorie libérale des droits, bien que ce soit ce qu’ils veulent dire (sans voir le Contrat social libéral et sans guère penser aux associations). Ce manque de précision quant à la nature de la liberté leur permet de faire comme si ce terme ne pouvait pas avoir d’autre sens que celui en lequel ils l’utilisent, et de le croire eux-mêmes, et par là de mobiliser ce mot puissant pour crier très fort en faveur de leur position, en conscience bonne mais non pas claire.
 
Ce terme de « libertarien » est la traduction française de l’anglais libertarian... qui lui-même est la traduction anglaise du français libertaire ! Cette école américaine née vers le 
début des années 70 se dénomme en effet ainsi. Mais on ne peut les appeler en français « libertaires » car ce nom y est déjà pris, depuis près d’un siècle, par des gens tout différents et, sur des points cruciaux, opposés. C’est la vieille tradition anarchiste « de gauche », précision qu’il faut maintenant apporter puisque les libertariens s’appliquent aussi le vocable « anarchiste » ; ce qui est éthymologiquement fondé, mais ajoute encore à la confusion (Nozick, qui leur est proche mais un peu différent, on l’a vu, intitule son ouvrage L’anarchie, l’Etat et l’utopie, pour se réserver le premier terme).
 
Les libertaires ne sont pas moins anti-étatistes que les libertariens. Ils ont de ce point de vue sur ces derniers le douteux avantage que nombre d’entre eux ont laissé leur vie, ou de longues années dans les geôles, pour combattre les Léviathans totalitaires, ce qui n’est encore jamais arrivé à un libertarien. Et les deux sont contre l’Etat au nom de la liberté des individus, qu’ils dressent comme valeur suprême.
 
Quelle est donc la différence entre libertaires et libertariens ?
 
La principale différence est tout à fait fondamentale : ils ne définissent pas de la même façon les domaines de juste liberté des personnes, les frontières entre les libertés légitimes de celles-ci.
 
Pour un libertarien, variété de libéral, cette liberté individuelle est définie par la théorie libérale de la légitimité des droits : droit à soi-même, à son travail et à ses fruits, légitimité du libre-échange quel qu’il soit, liberté de don et donc d’héritage. C’est la théorie qui sera exposée en détail plus bas, avec cependant les différences de ne pas aller jusqu’au Contrat social libéral, de ne pas mentionner les associations libres, et de ne pas considérer les spécificités de l’héritage.
 
Pour un libertaire, par contre, ces droits libéraux n’ont aucune légitimité éthique, humaine. C’est pourquoi les associations parfois faites entre libéral et libertaire sont des tromperies. Pour le libertaire, la référence de la liberté actuelle n’est pas la liberté passée mais le besoin présent. Si le droit libéral donne à l’un trop peu et à l’autre trop, par référence à 
des besoins, le libertaire souhaite la redistribution correspondante.
 
En particulier la propriété libéralement bien acquise n’a rien de sacré pour le libertaire. Et un salaire légitime pour un libéral parce qu’il résulte d’un échange de travail formellement libre n’est pas admissible pour un libertaire s’il ne permet pas au salarié de satisfaire des besoins minimaux.
 
Nous verrons plus loin (chap. 22) les possibilités de synthèse, ou de réconciliation, entre la liberté libérale et l’éthique de la satisfaction minimale. Qu’il y ait assez d’altruisme est évidemment la façon de rendre ces morales compatibles. Le souci du besoin des autres est d’ailleurs en lui-même altruiste. Et le souci d’autrui, le sentiment fraternitaire, la solidarité directe active, le dévouement même, est une dimension essentielle de l’éthos libertaire. Le libertarien, lui, n’est pas contre ces sentiments et les dons qu’ils peuvent entraîner. Simplement il n’en parle pas. Ce ne sont pas, pour lui, des variables essentielles constitutives de la bonne société.
 
Par ailleurs, le libertarien part à l’assaut verbal de la bureaucratie, par quoi il entend celle de l’Etat, alors qu’il y en a d’autres, et il lui reproche gaspillages et irresponsabilités. Le libertaire, lui, en a à la domination de l’homme par l’homme, et il n’aime pas la relation hiérarchique. Les grandes organisations ne lui plaisent guère, mais qu’elles soient publiques ou privées ne constitue pas pour lui une différence de fond ni d’importance. Le libertarien, au contraire, n’a rien à redire aux grandes firmes privées, respectant le droit libéral marchand, et il ne les mentionne même pas en tant qu’entités spécifiques.
 
Son goût pour les relations fraternitaires et non hiérarchiques conduit enfin le libertaire à apprécier les groupes communautaires comme ensemble humain. Le libertarien, par contre, s’oriente sur ce plan vers les entreprises plus ordinaires, ou au plus vers des associations qui sont des échanges entre individus plutôt que des collectivités intégrées, bien que cela découle plus de sa vue générale du monde que de son principe.
 
Cela n’est qu’un exemple — le dernier avatar en date, le thème à la mode — de l’extraordinaire confusion qui est le 
lot traditionnel des philosophies politiques de la liberté. Les oppositions notées entre l’exploitation et le libéralisme, et entre divers Contrats sociaux, en sont d’autres cas. De même, la conception de Rousseau et de Kant qu’être libre c’est se contraindre ouvre la voie à de sérieuses ambiguïtés. L’extrême en est atteint par Hegel : pour lui le parangon de l’homme libre est le soldat marchant au pas, puisque ses actes se conforment parfaitement aux désirs de l’Etat qui incarne l’Esprit dont le développement est la Liberté ! Les conséquences sociales et politiques extraordinairement importantes et graves de ces diverses conceptions imposent la mise au clair de celles-ci comme tâche primordiale du progrès actuel de l’entendement humain. Et il faut commencer par l’axe de ces questions dans leur application à notre monde : le libéralisme. Rien n’est plus urgent et important que de dire exactement ce que c’est, de construire avec soin sa théorie. D’autant que les conclusions de cette réflexion ne peuvent souvent pas être devinées sans elle.
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La bonne société libérale
 
1 - LES GRANDS PRINCIPES PRATIQUES INTERMÉDIAIRES ET LES TROIS LIBÉRALISMES PAR DOMAINE : PRIVÉ, PUBLIC ET CULTUREL
 
Le but de toute pensée normative sur la société est l’application. A quoi ressemble la société appliquant les principes du libéralisme bien compris ? La troisième partie de cet ouvrage est consacrée à cette question. Mais il est utile, avant d’entrer dans la construction rigoureuse de la théorie libérale qui est l’objet de la seconde partie, de donner dès maintenant un aperçu du résultat.
 
Quoi de plus simple, semble-t-il, que l’application du principe de liberté ! Mais ce n’est bien sûr pas le cas, sans quoi les antagonismes d’idéologies ennemies se réclamant toutes de la liberté ne perdureraient pas au fil des siècles (libéralismes, socialismes, marxismes). Une raison de base en est qu’une liberté n’est restreinte qu’au profit d’une autre : il faut donc savoir laquelle est la liberté, ou est plus la liberté que l’autre. L’application du principe de liberté doit donc souvent passer par des élaborations intermédiaires. Celles-ci ont des logiques différentes selon les sujets, et cela conduit à regrouper ceux-ci en grands domaines à raisons libérales assez homogènes. On trouvera trois tels domaines, le privé, le public-politique et le culturel-spirituel. Ces élaborations conduisent à des principes plus spécifiques que celui de base mais bien plus généraux que chaque cas particulier. Ces « grands principes 
pratiques intermédiaires » sont indispensables pour que le libéralisme soit applicable au monde réel sans erreur, bluff ou arbitraire. Ils doivent être les plus généraux possibles tout en résolvant une question essentielle de l’application du principe de liberté. Cela conduit à un peu moins d’une dizaine de tels principes.

 
2 - LE LIBÉRALISME PRIVÉ
 
Le libéralisme privé est celui qui résulte le plus immédiatement de la théorie libérale de la légitimité des droits. Il concerne les droits de la personne individuelle et se décompose lui-même en deux champs que l’on peut appeler l’ « humain » et l’ « économique ».
 
Les droits de l’homme et libertés de base constituent le premier : intégrité physique, localisation et déplacement, survie, expression, information élémentaire, satisfaction de besoins de base, association, participation aux pouvoirs publics subis.
 
Le libéralisme économique privé défend les droits à son travail et à ses produits, à céder des droits ou des services, donc à en recevoir, et par conséquent à échanger, à donner, à détenir des droits dans des choses, et en particulier de la propriété, à entreprendre. Le droit de léguer implique celui d’hériter dans la mesure où il s’agit effectivement d’un don volontaire.
 
Mais l’humanité dispose de deux types de ressources, outre ses productions antérieures subsistantes : les hommes et la nature. Qui doit avoir quoi ? Ce libéralisme résout le problème pour la ressource humaine : chacun reçoit le pouvoir absolu sur soi-même. Restent les « ressources naturelles ». Le droit à certaines découle plus ou moins nécessairement des autres droits pour des raisons de localisations, d’usage possible ou profitable, etc. Pour les autres toute une série de principes que nous considérerons sont disponibles, mais, in fine, le recours est l’entente unanime avec possibilité de transferts compensatoires entre les intéressés, et elle doit souvent rester implicite dans un Contrat social.
 
 
Par ailleurs, cette légitimité des droits est fondée sur l’histoire et la mémoire. Si cette justice proroge la légitimité, elle ne peut oublier sa violation. Donc, à un moment quelconque, les effets de vols, travaux forcés, appropriations illégitimes, quelle qu’en ait été la manière, passés, doivent être réparés, redressés, rectifiés. Cela peut aller de transferts ou faveurs mineurs aux compensations et restitutions justifiées par les grandes spoliations et violences de l’histoire. Les difficultés de calcul précis des effets ne peuvent être une raison pour rejeter toute correction, même approximative. Un problème crucial, dans nos sociétés, est de savoir si le profit est ainsi la spoliation des travailleurs producteurs, du travail volé, comme le dit la théorie marxiste de l’exploitation : si c’est le cas, la classe ouvrière est propriétaire légitime de presque tout le capital ; mais, nous le verrons, cette logique est défaillante, et une telle conclusion ne peut que reposer sur une éthique ad hoc, qui est possible mais ne peut prétendre résulter seulement des faits, ou sur la considération de la légitimité de la prime origine des fortunes — l’ « accumulation primitive » vient-elle de l’épargne ou bien du pillage, du vol, du servage ?

 
3 - LE LIBÉRALISME PUBLIC
 
Le libéralisme public et politique concerne les actes du secteur public et son organisation et celle du système politique. Sa référence est l’entente hypothétique, fictive, latente et permanente du Contrat social libéral entre les personnes réelles pourvues de leurs droits légitimes qu’elles utilisent ainsi fictivement. Il doit en réaliser les résultats autant que les possibilités et coûts d’information et de réalisation divers le permettent. Cela donne des indications assez précises sur ce que doivent être les actes publics, et des informations essentielles sur ce que doit être la structure politique. Ce libéralisme se divise en effet en ces deux champs, que l’on peut appeler le service public et la politique.
 
Le libéralisme public s’attache donc aux actes et à la structure 
du service public et du secteur public qui le réalise. Le service public libéral part des actes implicites dans le Contrat social libéral. Un service public doit être chargé de réaliser chacun d’eux. La mesure et son financement doivent aPer ensemble, bien que plusieurs de ces services publics puissent mettre en commun le recouvrement des paiements correspondants de leurs bénéficiaires.
 
Ces services publics constituent le secteur public mais, si l’on veut, on peut appeler Etat l’ensemble de ces services publics existant sur un certain territoire. Ce sera, évidemment, un Etat libéral, ensemble de services publics (pas même « fédération ») qui peuvent mettre en commun la réalisation de certains de leurs actes si des économies d’échelle (pour cause de connaissance, de coûts d’administration, de spécialisation, etc.) le rendent avantageux.
 
Comme on le constate, l’Etat libéral n’a pas de problème de décentralisation, déconcentration, autonomie, etc. A priori il a tout cela. Au contraire ses problèmes sont de savoir quels actes de ces services il est économique de faire réaliser par une agence commune. Ils se trouveront notamment dans des actions s’adressant aux mêmes personnes et souvent, dans une certaine mesure, pour deux types de telles actions.
 
Les unes sont les contraintes à exercer à l’encontre des personnes pour leur faire réaliser les clauses les concernant de l’entente implicite du Contrat social libéral. Plus les personnes comprennent la morale du système et y adhèrent moins ces contraintes sont nécessaires, mais une force et des pénalités dissuadant leurs violations peuvent certainement devoir être présentes. Ce sont bien sûr les services de police et de magistrature.
 
Par ailleurs, les paiements afférents aux actes publics sont souvent aussi, dans une certaine mesure, avantageusement regroupés aux mains de services fiscaux spécialisés, bien qu’il soit toujours très favorable que les payeurs soient informés de ce qu’ils paient pour chaque service public dont ils bénéficient. Cette connaissance leur permet en effet notamment de révéler leurs préférences pour ceux-ci, par des enquêtes administratives 
qui doivent être réalisées (on étudiera plus bas leurs problèmes) ou par les processus politiques.
 
Ces actes publics libéralement légitimes sont donc la réalisation des désirs latents légitimes des personnes. Ces désirs respectent les droits légitimes existants, sont cohérents avec les autres désirs légitimes existant dans la société, et sont ceux que réaliserait l’entente entre les intéressés. Mais les services publics de contrainte doivent aussi faire respecter les droits dont l’usage est spontané, notamment par ententes directes et en particulier marchandes, dans la mesure où l’acceptation morale de leur légitimité ne suffit pas. Comme cas particulier de celui-ci, ils doivent imposer les réparations et redressements des effets de viols passés de droits légitimes. L’estimation spécifique des droits fait bien sûr partie de leur sauvegarde, et elle peut à l’évidence poser dans ces derniers cas des problèmes épineux que nous analyserons.

 
4 - LE LIBÉRALISME POLITIQUE
 
Le libéralisme politique attribue à la politique le rôle de révéler et de réaliser les préférences personnelles implicites dans le Contrat social libéral, c’est-à-dire de mettre en place, le mieux possible, les informations, pouvoirs et motivations qui réaliseront le libéralisme public. Le processus politique doit choisir, motiver et informer les décideurs des services publics.
 
Les motivations en jeu dans ces processus et actes peuvent comprendre de l’éthique libérale bien comprise. Mais une mal comprise, d’autres idéaux, et surtout des intérêts personnels et des désirs de pouvoirs, peuvent aussi y figurer. La structure des institutions et règles est alors essentielle pour canaliser les effets de ces intentions dans la juste voie. Les Constitutions et lois électorales libérales — c’est-à-dire libéralement légitimes — résultent de ce principe.
 
La révélation des préférences des personnes et le contrôle des abus de pouvoir désignent, comme système à retenir, une démocratie tempérée par la spécialisation de la connaissance. 
Les choix collectifs doivent avoir comme horizon l’unanimité qui est celle des Contrats sociaux, en associant à chaque fin ses moyens, en proportionnant les contributions aux avantages reçus, en acceptant des votes à voix pondérées par l’importance du sujet pour le votant, en requérant de larges majorités.
 
Le droit humain de base d’expression publique doit recevoir quelque moyen. Il ne peut certes, dans notre monde vaste et à information médiatisée, réaliser l’égalité des moyens d’expression publique, cette isogorie que les Athéniens voyaient comme aussi importante pour la démocratie que le vote ou l’égalité devant la loi. Mais l’activation de ce droit peut quelque peu briser le silence public auquel est réduit tout le monde sauf l’infime poignée des professionnels de la politique et de l’information qui accèdent aux médias.
 
Par ailleurs, les diverses délégations de pouvoirs à représentants sont le moyen et l’alibi des abus de pouvoir qui commencent par étendre ces délégations et donc eux-mêmes. Elles tendent donc à surpasser ce que la spécialisation de la connaissance en requiert, et doivent par conséquent a priori être limitées ou restreintes. Mais la diffusion de l’éthique publique et de la connaissance de la raison du Contrat est le premier moyen de la réalisation de celui-ci : l’Etat doit être de devoir comme fin, de politique seulement comme moyen.
 
Par rapport aux Etats actuels, le système politique doit donc être plus démocratique, plus direct, plus décentralisé, moins délégué, plus participatif, plus unanimiste, plus contractuel, plus légitimement discriminatif, plus spécifique, plus savant, plus moral. Sur tous ces plans, la marge de progrès ne manque pas.

 
5 - L’ « ETAT » LIBÉRAL
 
L’action publique libérale doit ainsi remédier aux défaillances des marchés, et donc assurer : 


 
	— la protection des droits légitimes par la force qui ne peut être elle-même limitée que par l’éthique publique ; 


 
	— les équilibres économiques d’ensemble détruits par les défaillances globales du système d’information marchand ;
 
	— la production des « biens publics » qui apportent à bien des gens un avantage dont on ne peut les exclure pour en exiger paiement (à côté de bien d’autres la « défense nationale » en fait partie) ;
 
	— le traitement des « effets externes » résultant d’indéfinition des droits et de coûts de transaction et d’exclusion ;
 
	— les réparations et redressements des torts passés ;
 
	— la réalisation des « dons collectifs » par les personnes qui veulent ensemble en aider d’autres (ce sont des biens publics particuliers) ;
 
	— la réalisation des « assurances mutuelles implicites » non réalisées de façon privée pour cause d’imprévision (l’assurance des handicaps d’origine, personnels ou sociaux, sort du libéralisme) ;



et, comme application particulière de la première tâche : 


 
	— le respect des droits des personnes futures (par exemple par des protections d’environnement ou de culture, ou par des devoirs quant au contenu de l’éducation) ;
 
	— le respect des droits des personnes morales, et en particulier des droits des cultures et des droits des langues (distincts de ceux des individus, nous allons y venir).


 
Notons que, dans les pensées de la famille libérale, le libertarianisme (Rothbard, etc.) prônant l’Etat-zéro ne comprend aucune de ces raisons, le « libéralisme marchand » (Nozick) ne voit que la protection des droits privés et la défense nationale, et d’autres, économistes, aperçoivent de plus à peine, honteusement, des biens publics et effets externes (mais sans voir le phénomène du « donc collectif »), comme Friedman et Hayek, sans cependant aucune théorie générale du secteur public sinon comme démonologie.
 

 
6 - LE LIBÉRALISME CULTUREL
 
Respectant la liberté des personnes, le faisant même le plus possible selon une conception assez profonde du libre, le libéralisme soumet beaucoup, peut-être le plus possible, ce qu’est la société aux désirs de ses membres, donc à la vie culturelle qui forme ceux-ci. La « souveraineté des consommateurs » du libéralisme marchand assujettit le plus la production à la demande et à ce qui l’influence (dont les producteurs, mais la réclame influence surtout le choix entre marques). Et le libéralisme public et politique a pour seule morale de satisfaire au mieux les « moindres désirs » des personnes et fixe toute sa structure et sa vie par cet objectif. Le libéralisme est la soumission totale de l’économie et de la politique à la culture. Les productions privées ou publiques servent les désirs, les besoins ressentis, les goûts et les modes. Les transferts sociaux dépendent des normes de solidarité et des sentiments altruistes des citoyens.
 
La culture influence de plus le fonctionnement des libéralismes privés et publics par l’éthique et la connaissance du libéralisme qu’elle contient.
 
Cela n’est pas sans graves dangers, même d’un point de vue purement libéral. La culture est un phénomène collectif qui n’est pas choisi par entente collective unanime. Or il se peut que tout le monde regrette un trait culturel ou en souffre alors que, pour chacun, l’abandonner par choix individuel est impossible ou entraîne trop d’inconvénients ou de coûts pour une raison quelconque. Ainsi de conventions, de jugements de valeur, de modes. Chacun est souvent ainsi conduit à être à la fois la victime des autres et leur asservisseur. Et il se peut que, si certains profitent de cette situation, ils accepteraient d’être compensés de son abolition. L’entente implicite du Contrat social libéral peut donc requérir une certaine influence publique sur le culturel. Mais cette action, devant respecter les droits, ne peut se faire que par information et coordination.
 
Cette inefficacité culturelle peut être spécialement grave 
en dynamique et illégitimer toute l’évolution culturelle selon l’éthique libérale. Une évolution culturelle peut facilement se produire en étant regrettée par tous (ou peut-être avec possibilité de compenser quelques-uns qui l’apprécient ou en profitent). Et le temps introduit l’incertitude. La liberté individuelle même implique qu’on ne puisse pas bien prévoir les actes et les goûts futurs. Pourtant, sur ce plan comme sur les autres les personnes dans l’avenir peuvent devoir être protégées au mieux contre des choix et actes de celles de maintenant. Mais si ce sont les mêmes individus, sauf cas très exceptionnels une telle intervention publique libérale ne peut être qu’information, avertissement, éveil de conscience.
 
Les cultures des traditions posent un problème particulier, spécialement aigu dans le monde moderne qui peut se définir comme étant leur écrasement, tant dans les esprits que dans l’environnement créé par les cultures ou investi par elles. Cette disparition viole plusieurs types de droits individuels. Les droits des personnes qui les abandonnent en étant victimes d’effets collectifs non désirés du type décrit plus haut (modes, etc.). Les droits d’option des personnes actuelles ou futures qui voudraient y participer, ou les connaître ou les apprécier pour leurs valeurs esthétique, culturelle, de rareté, de réalisation et de manifestation humaines. Les droits des personnes disparues qui ont créé les divers éléments physiques ou mentaux de ces cultures, par actes individuels ou participation à des processus collectifs, et qui entendaient qu’ils perdurent : le respect de ces droits est le devoir de préserver cet héritage.
 
Mais l’ensemble de ces droits est assez particulier — droits des morts, droits des non-nés, droits des personnes à ne pas abandonner leur personnalité. Et cette question est si profonde dans l’individu qu’elle lui est en fait antérieure, qu’elle est constitutive de sa personne plutôt que l’inverse comme dans la problématique libérale habituelle. Il est donc sans doute juste de la résumer en des droits particuliers, que l’on appellera les droits des cultures, opposables éventuellement à ceux des individus.
 
 
Ces droits complètent et closent ceux des autres personnes morales : droits des gens, des associations, des familles, des communautés, des peuples. Ils constituent la seule raison pour laquelle ces derniers droits peuvent s’écarter d’une simple association des droits des individus membres.

 
7 - LE LIBÉRALISME SPIRITUEL ET ALTRUISTE
 
L’esprit du libéralisme implique aussi un libéralisme de l’esprit, c’est-à-dire une libération spirituelle. Celle-ci obéit en effet à l’impératif libéral de liberté maximale, mais elle le fait de façon tout à fait différente de toutes les précédentes : non pas en dressant des droits mais au contraire en abaissant leur nécessité. Sa réalisation peut ainsi influencer très fortement celle des autres libéralismes. Cette libération se fait selon deux dimensions, en profondeur et en étendue. En profondeur, c’est-à-dire en soi. En étendue, c’est-à-dire vers les autres.
 
La libération intérieure consiste à choisir davantage ses propres désirs ou leur absence, ses critères de choix et ses normes de comportement, et même ses sentiments et émotions, grâce à la conscience que peuvent aider, si on a la chance de les rencontrer, des connaissances, entraînements et techniques subtiles que des traditions enseignent. Cela permet en particulier d’éviter de souffrir des contraintes non repoussables, et même de trouver une joie dans ce qui est donné, donc de ne pas se heurter au monde, de s’accorder à lui, ce qui n’empêche pas de l’améliorer dans la mesure du possible16.
 
L’extension vers autrui abaisse les barrières entre les libertés des personnes, qui sont le sujet même du libéralisme. Dans la mesure où je veux ce que vous voulez, vos actes réalisent mon désir et votre liberté est la mienne et non plus sa limite. Les problèmes de partage restent, mais non leurs conflits. La Justice garde sa balance mais perd son glaive. 
L’envie et la jalousie quittent le champ des sentiments interpersonnels pour faire place à l’altruisme, à la compassion, à la charité, à la solidarité volontaire, à la fraternité. Les aides et dons altruistes s’accroissent, y compris ceux qui, pour des raisons d’information ou de « collectivité » décrites plus haut, doivent passer par les « transferts sociaux » publics.
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